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ACTE 

Tout  emçecVvetr  l’\î  sure  et  "goût  d’au¬ 
tres  objets. 


SECTION  1ère.  IL  est  décrété  par  le  Sénat  et 
la  Chr.mbre  des  Représentons  de  P  Etat  de  la  Louisiane^ 
réunis  en  Assemblée  Générale  ;  Qu’à  dater  de  la 
passation  de  cet  acte,  si  aucune  personne  reçoit  ou  con¬ 
vient  de  recevoir  pour  prêt  ou  usage  d’argent  un  intérêt 
ou  escompte  p'us  g*-and  que  celui  qui  est  maintenant  fixé 
par  la  loi,  ou  qui  pourra  par  la  suite  être  fixé,  une  telle 
transaction  sera  considérée  et  désignée  comme  illégale, 
et  toute  promesse,  obligation  billets  à  ordre,  mandat  ou 
check  ou  autre  sûreté  ou  papie»'  négociable  donné  à  cet 
effet, ou  dans  lequel  un  tel  iotër  t  aura  été  compris,  sera 
nul  et  de  nul  effet  ;  et  aucune  action  ne  pourra  être  inten¬ 
tée  en  faveur  de  telle  promesse,  obligation,  billets  à  ordre, 
mandats  ou  checks  ou  aures  sécurités  ou  papiers  négo¬ 
ciables  ;  la  personne  qui  aura  payé  ledit  escompte  ou 
intérêt  illégal  aura  droit  de  recouvrer,  en  intentant  une 
action  à  cet  effet,  l’intérêt  ou  escompte  excédant  l’inté¬ 
rêt  conventionnel,  de  la  personne  qui  l’aura  ainsi  reçu 
et  cela  de  la  même  manière  et  sujet  aux  mêmes  règles 
établies  à  l’égard  des  exceptions  péremptoires  ou  ac¬ 
tions  en  matière  civile. 

Sect.  2.  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Qu’il  sera  légal  à 
toute  personne,  autre  que  celle  qui  aura  promis  de  payer, 
ou  aura  payé  ledit  escompte  ou  intérêt  illégal,  de  pour¬ 
suivre  et  recouvrer  de  la  personne  à  laquelle  le  paie¬ 
ment  aura  été  ainsi  fait,  ou  de  son  représentant,  tout 
le  montant  de  l’intéiêt  ou  escompte  payé,  ou  qu’on 
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aura  promis  de  payer,  à  l’exception  de  cette  partie  de 
l’intérêt  excédant  l’intérêt  conventionnel,  si  le  paiement 
en  a  été  fait  par  l’emprunteur,  ainsi  que  le  capital  prête 
ou  emprunté,  la  moitié  desquelles  sommes  ainsi  recou¬ 
vrées,  sera  au  profit  du  College  d’Orléans  si  le  contrat 
a  été  fait  ou  s’il  est  payable  et  recouvrable  dans  la  Pa¬ 
roisse  d’Orléans,  et  au  profit  des  école»  publiques  dans 
les  paroi&ses  respectives  où  ledit  contrat  aura  été  fait  ; 
ou  s’il  est  payable  et  recouvrable  hors  de  ladite  Parois¬ 
se  d’Orléans,  et  l’autre  moitié  au  profit  de  la  personne 
que  fera  une  pareille  poursuite  et  dans  le  cas  qu’aucune 
poursuite  serait  faite  d’après  les  dispositions  de  cette 
section,  la  personne  qui  aura  payé  ou  aura  promis  de 
payer  l’escompte  ou  intérêt  illégal,  sera  déclarée  être 
témoin  compétent  et  pourra  tre  forcée  à  témoigner  au 
procès  ;  bien  entendu  que  si  après  cinq  années  révo¬ 
lues  à  dater  de  l’époque  à  laquelle  le  contrat  aura  été 
lié,  aucune  action  n’est  intentée  tn  vertu  de  cette  sec¬ 
tion  pour  recouvrer  ledit  intérêt,  escompte  ou  somme 
principale  en  faveur  d’aucune  personne  particulière  ou 
d’aucune  corporation,  et  y  aura  prescription. 

Sect.  3.  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Qu’il  sera  dis 
devoir  de  tous  exécuteurs  testamentaires,  curateurs  de 
successions  vacantes  et  ab  intestat,  et  de  biens  appor- 
tenant  à  des  absents,  ainsi  que  de  tous  syndics  ou  com¬ 
missaires  des  biens  de  débiteurs  insolvables,  soit  en 
vertu  d’une  cession  forcée  soit  en  vertu  d’une  cession 
volontaire  faite  pour  le  bénéfice  des  créanciers,  avant 
de  payer  aucune  des  sommes  qui  paraissent  êt?e  dues 
par  les  biens  qu’ils  administrent  respectivement,  d’exi¬ 
ger  du  créancier  si  sa  résidence  ordinaire  était  dans  cet 
Etat  à  l’époque  où  la  dette  lui  fut  consentie,  le  serment 
que  cette  dette  ne  provient  point  d’une  convention  faite 
après  la  passation  de  cet  acte,  par  laquelle  ii  aurait  été 
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stipulé  qu’un  intérêt  ou  escompte  plus  considérable  que 
l’intérêt  conventionnel  fixé  par  cet  acte  serait  payé,  dé^ 
duit  ou  reçu  ou  par  laquelle  pareil  intérêt  ou  escompte 
aurait  été  réellement  payé,  déduit  ou  reçu,  d’aucune 
manière  quelconque  soit  directement  soit  indirecte¬ 
ment  ;  et  si  ledit  créancier  sous  trente  jours,  s’il  est 
dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  sous  soixante 
jours,  s’il  est  hors  de  ladite  ville,  après  avoir  été  re¬ 
quis  par  une  notification  par  écrit  mentionnant  la  peine 
portée  par  la  loi  dans  le  cas  qu’il  ne  s’y  conformerait 
pas,  ne  prête  et  ne  louscrit  pas  le  serment  qui  est  men¬ 
tionné  dans  cette  section,  il  n’aura  pas  droit  de  recevoir 
la  somme  par  lui  réclamée  sur  lesd’ts  biens,  mais  le 
montant  en  demeurera  sujet  à  être  légalement  distribué 
parmi  les  autres  créanciers  desdts  biens  ou  les  héritiers 
desdites  successians,  et  il  sera  du  devoir  desdits  exé¬ 
cuteurs,  curateurs,  syndics,  commissaires  et  adminis¬ 
trateurs  respectivement,  de  s’enquérir  avec  soin,  si 
le  testateur  i’intestat,  l’absent,  le  failli,  ou  la  personne 

dont  les  biens  sont  confiés  à  son  administration,  soit 
en  vertu  d’une  cession  volontaire,  soit  en  vertu  d’une 
cession  forcée  a,  à  une  époque  quelconque  depuis  la 
passation  de  cet  acte,  payé  aucun  intérêt  ou  escompte 
illégal  à  une  personne  ou  corporation  quelconque,  et 
'  si,  d’après  les  renseignemens  pris,  il  payait  probable 
qu’aucun  intérêt  ou  escompte  illégal  a  été  ainsi  payé, 
ils  sont  par  le  présent  respectivement  autorisée  et 
tenus,  et  c’est  un  devoir  qu’ils  ne  pourront  se  dis¬ 
penser  de  remplir  sans  se  rendre  responsab'es  à  l’égard 
des  parties  intéressées,  d’intenter  des  procès  pour  re¬ 
couvrer  l’excédant  de  l’intérêt  ou  escompte  au-dessus 
de  l’intérêt  conventionnel  légal,  pavé  sur  tontes  les 
sommes  sur  lesquelles  l’intérêt  ou  escompte  illégal  >  ü 
été  payé  ;  et  ils  auront  respectivement  le  droit  de  re- 
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couvrer  et  recevoir  ces  sommes  de  la  même  manière 
que  la  personne  qui  les  aurait  payées  au» ait  d’aprè  ta 
première  section  de  cet  acte,  eu  le  droit  d’en  pour¬ 
suivre  et  obtenir  le  remboursement  et  dans  toutes  les 
contestations  qui  naîtront  de  cet  acte,  les  faillis  ou  les 
personnes  qui  ont  fait  une  cession  de  biens  volontaire 
ou  qui  ont  souffert  une  cession  de  biens  forcée  pour  le 
bénéfice  de  leurs  créanciers,  et  qui,  par  suite  de  cette 
cession,  auront  obtenu  de  leurs  dits  créanciers  une  dé¬ 
charge  pleine  et  entière  de  leurs  dettes,  s  >nt  déclarés 

êt^e  témoins  compétans  et  peuvent  être  obligés  à  don* 
ner  témoignage. 

Sect-  4.  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Que  toute  renon* 
eiatioo  à  un  droit  quelconque  donnée  par  cet  acte  pour 
empêcher  l’usure,  sera  absolument  nulle  et  sans  effet. 

Sect.  5.  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Qu’à  l’effet  de 
régulariser  les  affaires  de  change  et  d’escompte,  i!  ^era 
établi  des  courtiers  de  change,  comme  suit  savoir  :  tout 
individu,  voulant  obtenir  une  commission  de  courtier 
de  change,  s’adressera  au  Gouverneur  de  l’Etat,  et  lui 
fera  part  de  son  désir,  sur  quoi  le  Gouverneur,  si  l’in¬ 
dividu  faisant  sa  demande  est  bien  famé,  sera  autorisé 
à  lui  accorder  une  commission,  moyennant  que  iedit 
courtier  souscrive  son  obligation  de  la  somme  de  dix 
mille  piastres  cautionnée  par  un  ou  plusieurs  proprié¬ 
taires  de  biens  fonds  avec  condition  de  remplir  bien  et 
fidèlement  les  devoirs  de  sa  piace  ainsi  qu’ils  seront  dé¬ 
finis  ci-après  ;  et  ledit  courtier  après  avoir  été  ainsi 
commissionné,  devra,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêter 
et  souscrire  un  serment  ou  offirmation  par  lequel  il  s’en- 
gera  à  se  conformer  aux  lois  des  Etats-Unis  et  de  l’Etat 
de  la  Louisiane  et  spécialement  au  présent  acte  ;  et  les 
personnes  ainsi  nommées  auront  seules  le  droit  d’agir 
comme  courtiers  dans  les  négociations  de  lettres  et  billets 
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de  change,  et  autres  papiers  de  commerce  ;  elles  de-» 
vront  tenir  un  livre,  lequel  seraquoté  et  paraphé  à  cha- 
'  que  page  par  le  juge  de  paroisse  de  la  paroisse  où  elles 
résideront  ;  et  dans  lequel  ils  devront  consigner  jour 
par  jour,  et  par  ordre  de  date,  sans  rature,  interlignes 
ni  transpositions  et  sans  abréviations  ni  chiffres,  toutes 
les  conditions  des  négociations  et  opérations  faites  par 
leur  ministère,  les  courtiers  de  change  ne  pourront 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  faire  des  opéra¬ 
tions  de  change  et  d’escompte  pour  leur  propre  compte, 
ni  s’intéresser  directement  ni  indirectement,  soit  sous 
leur  nom  soit  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune 
opération  de  ce  genre  ;  ils  ne  pourront  non  plus  se  ren¬ 
dre  garants  des  négociations  ou  opérations  dans  lesquels 
il  s’entremettront  ;  et  les  courtiers  crées  par  le  présent 
acte  serent  tenus,  chaque  fois  qu’ils  feront  une  négocia¬ 
tion,  d’en  fournir  un  bordereau,  signé  par  eux  à  cha¬ 
cune  des  parties  intéressées  dans  ladite  négociation, 
contenant  la  nature  et  le  montant  du  papier  négocié  ou 
escompté,  les  noms  des  parties,  le  taux  de  l’intérêt  ou 
escompte  et  U  date  du  jour  auquel  ladite  négociation 
aura  été  faite  ainsi  que  le  numéro  de  la  page,  du  livre 
dans  lequel  ladite  négociation  aura  été  portée  ;  lesdits 
courtiers  auront  droit  de  demander  et  recevoir  à  titre 
de  commission,  sur  les  négociations  qu’ils  feront  les 
sommes  suivantes  et  pas  davantage  savoir  : 

Demie  pour  cent  sur  le  montant  des  effets  qui  n’au¬ 
ront  pas  plus  de  quatre  mois  à  courir. 

Trois  quarts  pour  cent  sur  les  effets  qui  auront  plus 
de  quaire  mois,  mais  moins  de  huit  mois  à  courir. 

Un  pour  cent  sur  les  effets  qui  auront  huit  mois  ou 
plus  à  courir. 

i 

Il  sera  illégal  à  tout  courtier,  nommé  en  vertu  du 
présent  acte,  de  prêter  son  ministère  à  aucune  né  go- 
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dation  dans  laquelle  il  serait  stipulé  des  intérêts  ou 
escomptes  au-dessus  de  ceux  autorisés  par  les  lois  de 
cet  Etat  et  dans  le  cas  qu’un  courtier  de  change  contre¬ 
viendrait  à  aucune  des  disposit  ons  du  présent  acte  ou 
prêterait  de  l’argent  à  un  taux  plus  haut  que  celui  qui 
lui  aurait  été  prescrit  par  celui  qui  lui  aurait  donné  ses 
fonds  à  placer,  il  pourra  être  poursuivi  par  devant  toute 
cour  de  juiisdiction  competente,  et  sur  co.nv  iction  du 
fait,  il  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinq  cents  piastres,  nt  excéder  mille  piastres 
à  chaque  contravention  ;  et  le  greffier  de  la  cour  par 
devant  laquelle  ledit  courtier  aura  étéjugé  et  condamné, 
devra  dans  les  huit  jours  qui  suivront  ladite  condam¬ 
na  ion,  transmettre  copie  du  jugement  au  Gouverneur 
qui  retirera  sur  le  champ  la  commission  dudit  courtier, 
et  lui  notifie!  a  d’avoir  à  cesser  ses  fonctions  ;  et  tout 
individu  qui  fera  le  courtage  de  change  ou  d’escompte, 
après}  que  sa  commission  lui  aura  été  retirée,  ou  bien 
sans  avoir  été  commissionné  aiusi  qu’il  est  dit  plus 
haut,  sera  poursuivi  por  devant  toute  cour  de  juridic¬ 
tion  criminelle  et  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mille  piastres,  et  ne  sera  pas  moindre  de 
cinq  cents  piastres;  et  dans  le  cas  que  ledit  individu 
n’auiait  pa*  les  mojensde  pajer  l’amende  prononcée 
contre  lui,  il  subira  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moins  de  trois  mois,  ni  excéder  une  année,  bien 
entendu  que  le  cautionnement  exigé  desdits  courtiers 
ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut  répond) a  des  peines  et 
amendes  auxquelles  ils  pourraient  être  condamnés,  ainsi 
que  des  dommages  que  pourraient  éprouver  par  leur 
mauvaise  condune  ou  leur  négligence,  les  personnes  qui 
les  emploieront  ;  bien  entendu  en  oune  qne  i  ieu  de  ce 
qui  est  contenu  dans  la  présente  section  ne  sera  inter¬ 
prété  de  manière  à  priver  les  particuliers  du  droit  de 
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traiter  de  gré  à  gré  et  sans  entremise  de  courtiers, 
pour  leur  propre  et  privé  compte,  pour  tout  escompte 
de  billets,  effets  de  change  ou  prêt  d’argent  ;  et  toutes 
les  amendes  encourues  et  recouvrées  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  section,  seront,  moitié  au  profit  du  dénonciateur 
et  l’autre  moitié  au  profit  du  Collège  d'Orléans,  quand 
lesdites  amendes  seront  pronocées  dans  la  ville  de  la 
Nouvelle-Orléans  ou  dans  la  Paroisse  d’Orléans,  ou 
des  écoles  de  la  paroisse  où  l’amende  sera  prononcée,  si 
c’est  hors  de  la  Nouvelle- Orléans. 

Sect.  6.  Et  il  est  de  plus  décrété  Qu’à  toutes  les 
assemblées  des  créanciers  d’un  failli,  soit  pour  nommer 
des  syndics,  pour  délibérer  sur  l’état  des  affaires  du 
failli,  pour  procéder  à  la  disposition  de  ses  biens,  pour 
s’occuper  de  la  décharge  ou  de  tout  autre  objet,  auto¬ 
risé  par  les  lois  actuelles,  aucune  personne  se  présen¬ 
tant  à  cet  assemblée,  n’aura  le  droit  d’y  délibérer  ou 
d’y  voter,  à  moins  qu’en  s’y  présentant,  elle  ne  prête  et 
ne  souscrive  le  serment  que  la  troisième  section  de  cet 
acte  exige  des  créanciers  qui  réclament  le  paiement  de 
ce  qui  leur  est  dû  par  les  biens  des  faillis. 

Sect.  7.  Et  il  est  de  plus  décrété ,  Qu’à  fin  de  ren¬ 
dre  cet  acte  plus  intelligible,  et  de  lui  donner  plus  de 
force,  toute  espèce  de  marché  dans  lequel  on  aurait  sti¬ 
pulé  de  recevoir  ou  payer  un  inté  ?  êt  plus  fort  que  l’in¬ 
térêt  conventionnel,  autorisé  par  cet  acte,  pour  le  prêt 
ou  usage  d’une  somme  d’argent  ou  pour  qu’on  s’abstint 
d’exiger  le  paiement  d’une  somme  due  soit  que  ce 
marché  ou  cette  convention  ait  été  stipulé  en  termes 
exprès,  ou  ait  été  couvert  sous  la  forme  d’une  vente 
absolue  ou  conditionnelle  ou  d’un  achat  ou  vente  de 
billet  ou  de  lettre  de  change,  d’hypothèque  ou  d’autres 

contrats  ou  obligations  ou  d’aucune  propriété,  droits  ou 

« 

actions,  ou  en  employant  tout  autre  moyen  pour  cacher 

O 
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la  véritable  nature  d’une  convention  qui  tendrait  à  re«‘ 
couvrer  ou  a  assurer  le  paiement  d’un  intérêt  ou  escompte 
plus  grand  que  l’intérêt  conventionnel  autorisé  par  la 
loi  comme  en  supposant  que  le  prêt  consiste  en  tout  ou 
en  partie  en  biens  meubles  ou  immeubles,  en  créances 
estimées  à  une  somme  plus  grande  que  leur  valeur 
réelle  au  cours  de  la  place,  dans  tous  ces  cas,  lesdits 
marchés,  conventions  et  autres  actes  par  lesquels  on 
aurait  cherché  à  les  couvrir  seront  déclarés  être  des 
contrats  usuraires  suivant  les  termes  et  le  véritable 
esprit  de  cet  acte. 

Sect.  8  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Que  la  preuve 
par  témoins  et  celle  qui  résulte  des  présomptions  seront 
reçues  dans  toute  cour  de  justice  à  la  question  de  savoir, 
si  un  contrat  est  fait  en  violation  des  prohibitions  de  cet 
acte,  soit  que  le  contrat  soit  passé  par  un  acte  rédigé 
par  écrit  dans  une  forme  authentique  ou  tous  signature 
privée,  de  la  même  manière  que  la  preuve  peut  être 
admise  même  contre  des  actes  publics  sur  des  alléga¬ 
tions  de  fraude. 

Sect.  9.  Et  il  est  de  plus  décrété.  Qu’aucune  pro¬ 
cédure  ou  jugement  rendu  sur  une  action  civile  ne 
pourra  être  produit  contre  un  accusé  dans  une  pour¬ 
suite  criminelle  qui  lui  serait  intentée  pour  la  même 
cause. 

S  et.  10.  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Que  toute  per¬ 
sonne  qui  aura  prêté  de  l’argent  sur  un  contrat,  promes¬ 
se,  acte,  obligation,  mandai,  check,  sûreté  ou  papier 
négociable  quelconque  ou  qui  aura  escompté  ou  acheté 
avant  l’époque  de  leur  échéance,  aucune  lettre  de  chan¬ 
ge,  billet  à  ordre,  mandat,  check  ou  autre  contrat,  pro- 
mes  e  acte,  obligation  ou  toute  autre  sûreté  ou  papier 
négociable,  à  un  intérêt  ou  escompte  plus  considérable 
que  l’intérêt  conventionnel  mentionné  dans  cet  acte, 
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icia  considéré  comme  coupable  d*un  délit  grave  et 
soumis  à  une  poursuite  soit  par  information,  soit  par 
acte  d’accusation  (indictment)  par  devant  toute  cour  de 
jurisdiction  criminelle,  et  sur  conviction  de  l’un  desdits 
délits,  il  sera  condamné  à  payer  une  somme  égale  à 
celle  spécifiée  dans  l’effet  escompté,  ou  acheté  ou  9ur 
lequel  le  prêt  aura  été  fait,  si  le  prêt  était  en  argent,  ou 
une  somme  égale  à  la  valeur  du  billet  ou  des  billets  ou 
autres  objets  reçus  par  l’emprunteur  ou  qu’i-  était  con- 
venu  de  recevoir,  si  ce  contrat  usuraire  était  déguisé 
par  tout  autre  moven  quelconque,  ou  pour  cacher  la 
violation  des  dispositions  de  cet  acte,  moitié  de  ladite 
amende  au  profit  de  toute  personne  qui  dénoncera  le 
délit  et  l’autre  moitié  au  profit  du  Collège  d’Orléans,  si 
i*  condamnation  a  lieu  dans  la  ville  de  la  Nouvelle 
Orléans,  ou  dans  la  paroisse  d’Orléans,  ou  des  Ecoles 
de  paroisse  de  la  paroisse  dans  laquelle  la  condamna¬ 
tion  aura  lieu,  s  c’est  hors  de  ladite  ville  ;  Bien  entendu 
que  le  dénonciateur  ne  pourra  pas  être  témoin  dans  la 
cause  et  que  la  personne  qui  aura  payé,  ou  qui  aura  con= 
tracté  ou  promis  de  payer  un  escompte  au  dessus  du 
maximum  de  l’intérêt  conventionnel  fixé  par  cet  acte, 
sera  témoin  «ompéteat  par  devant  le  grand  juri  et  le 
juri  ordinaire  dans  toute  poursuite  criminelle  que  pour¬ 
rait  avoir  lieu  en  vertu  de  cet  acte,  et  il  sera  du  devoir 
de  la  cour  pardevant  laquelle  la  conviction  aura  eu  lieu 
de  faire  publier  dans  deux  gazettes  imprimées  dans  la 
ville  de  la  Nouvelle  Orléans  la  sentence  prononcée 
contre  i’accusé  j  laquelle  publication  devra  continuer 
tous  les  jours  pendant  deux  mois  aux  frais  de  la  per¬ 
sonne  ainsi  convaincue. 

Sect.  11.  Et  il  est  de  plus  décrété  ;  Que  toute  vente 
ou  escompte  de  billets  de  change,  tirées  d’uu  lieu  dans 
cet  état  sur  un  autre  lieu  dans  cet  état,  ou  sur  tout  autre 


lieu  hors  de  cet  état,  excepté  lorsque  ces  lettres  sont 
tirées  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce  et  non 
pour  couvrir  un  prêt  d’argent,  comme  aussi  toute  vente 
pour  tout  escompte  de  billets  à  ordre,  check  ou  ordre 
pour  paiement  d’argent  dans  lequel  on  aura  pris  ou  sti¬ 
pulé  un  intérêt  ou  un  escompte  au  dessus  du  maximum 
de  l’intérêt  conventionnel,  en  calculant  le  temps  qui  doit 
s’écouler  entre  l’epoqüe  fixée  pour  le  paiement  desdits 
billets,  lettres  de  change,  obligations,  et  celle  de  la 
dite  vente  ou  du  dit  escompte,  seront  considérées  com¬ 
me  contrats  usuraires  d’après  la  véritable  intention  et 
le  vrai  esprit  de  cet  acte. 

Sect.  12.  Et,  afin  que  toutes  les  parties  qui  ont  con¬ 
couru  à  uh  billet  à  ordre  ou  autre  effet  négociable  ainsi 
que  les  porteurs  d’icéux  puissent  être  connus. 

Il  est  de  plus  décrété  ;  Qu’aucun  billet  à  ordre,  let¬ 
tré  de  change  ou  ordre  pour  paiement  d’argent,  destiné 
à  être  transféré  par  le  moyen  d’un  endossement,  ne 
pourra  à  l’avenir  être  fait  payable  à  une  personne  fictive, 
Plais  que  lèsdits  effets  ne  pourront  être  négociés  et  leur 
paiement  demandé  en  aucun  autre  nom  qu’en  celui  de 
la  personne  en  faveur  ou  à  l’ordre  de  laquelle  ils  étaient 
payàbles  à  moins  que  la  dite  personne  ne  mettent  son 
endossement  par  écrit  au  dos  du  dit  billet  ou  effet  en 
prescrivant  d’en  payer  le  montant  à  tel  individu  ou  à 
telle  maison  de  commerce  ou  à  son  ordre  qui  ne  soient 
pas  des  êtres  fictifs  et  dont  elle  désignera  le  nom  ou  la 
maison,  et  la  dite  personne  devra  en  outre  signer  son 
dit  endossement  en  toutes  lettres  ou  figures,  avec  la 
véritable  date  du  temps  ou  elle  l’aura  souscrit  ;  et  de 
même  chaque  endossement  subséquent  devra  être  rem¬ 
pli  signé  et  daté  de  l’époque  ou  il  a  été  fourni,  et  au¬ 
cun  procès  ne  pourra  être  maintenu  sur  un  billet,  lettre 
de  change  ou  ordre  ainsi  endosse,  si  ce  n’est  au  nom 
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du  dernier  endosseur  ou  des  divers  endosseurs  par  ro» 
tation  à  mesure  qu’ils  en  auront  effectué  le  paiement,  et 
si  quelque  personne  endosse  et  délivre  un  billet,  lettre 
de  change  ou  ordre  quelconque,  par  la  simple  souscrip¬ 
tion  de  son  nom  sans  remplir  l’endossement  de  la  ma¬ 
nière  qui  est  ici  prescrite  et  que  le  porteur  du  dit  billet 
ou  autre  effet  en  remplisse  ensuite  l’endossement  ou  le 
fasse  remplir  par  toute  autre  personne  que  l’endosseur, 
ledit  porteur  ne  pourra  intenter  et  maintenir  un  procès 
sur  un  tel  endossement,  et  il  sera  en  outre  condamné  à 
payer  une  somme  de  cents  piastres  pour  chaque  délit 
de  ce  genre  ;  Bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  ici 
contenu  ne  sera  interprêté  de  manière  à  s’appliquer  aux 
endossemens  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  qui 
peuvent  être  tirés  de  bonne  foi  d’aucun  lieu  hors  de  cet 
état  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

A.  B.  ROMAN, 

Orateur  de  la  Chambre  des  Représentant 

H.  S.  THIBODAUX, 

Président  du  Sénat ; 
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Message  Au  Gouverneur,  contenant  ses 
objections  au  Bill  sur  Vü sure. 

Au  Sénat — 

J’ai  examiné  l’acte  intitulé,  “acte  pour  réprimer  l’u¬ 
sure  et  pour  d’autres  objets,”  avec  toute  l’attention 
dont  j’ai  été  capable,  pendant  le  peu  de  teins  qu’il  est 
resté  en  ma  possession  et  je  vous  le  renvoie  actuelle¬ 
ment  avec  mes  objections,  afin  que  la  Législature  puisse 
le  reprendre  en  considération,  avant  son  ajournement. 

Cet  acte  appartient  à  une  classe  de  lois  qui  n’a  point 
mon  approbation,  et  à  un  genre  de  législation  auquel 
je  ne  puis  donner  mon  concours. 

Les  gouvernements  ont  entrepris  detems  à  autre,  de 
soumettre  la  religion,  la  presse,  le  prix  du  travail  et 
des  articles  de  commerce,  à  leurs  i  èglemens  ;  mais  ils 
ont  fini  enfin,  quoiqu’avec  répugnance,  par  affranchir 
chacun  de  ces  objets,  de  toute  espèce  de  restrictions,  et 
par  rendre  hommage  à  cette  grande  vérité,  si  général- 
lement  reconnue,  que  le  genre  humain,  lorsqu’il  est 
laissé  à  lui-même,  est  bien  meilleur  juge  que  ceux  qui 
le  gouvernent,  de  ce  qui  peut  le  plus  contribuer  à  son 
bonheur  et  convenir  à  ses  intérêts. 

C’est  s’exposer  aux  résultats  les  plus  fâcheux  que  de 
vouloir  trop  se  mêler  des  affaires  des  particuliers.  Le 
propre  des  gouvernements  despotiques  est  d’entrepren¬ 
dre  de  régler  jusqu’aux  moindre  choses  ;  ils  ne  recon¬ 
naissent  de  sagesse,  de  vertu  et  de  talent,  que  dans  ceux 
qui  sont  revêtus  du  pouvoir  ;  le  peuple  y  est  regardé 
comme  ignorant  et  comme  indigne  de  toute  confiance, 
même  dans  ce  qui  concerne  ses  propres  intérêts  D’au¬ 
tres  gouvernements  ont  la  bonté  d’épargner  à  leurs  su¬ 
jets,  jusqu’à  la  peine  d’agir  et  de  penser  par  eux-mêmes 
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et  leur  font  paye*',  à  un  intérêt  usuraire  à  la  vérité,  les 
soins  qu’ils  prennent  de  leurs  âmes,  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens.  Les  gouvernements  libres  au  con¬ 
traire,  laissent  les  individus  se  conduire}  autant  que 
possible,  au  gré  de  leur  propre  volonté  ;  et  en  effet,  la 
liberté  des  actions  et  des  contrats,  en  s’abstenant  ce¬ 
pendant  de  faire  injure  aux  autres,  par  la  violence  ou 
la  fraude,  est  la  définition  la  plus  juste  de  ce  qui  consti¬ 
tue  véritablement  la  liberté  parmi  les  hommes,  liberté 
qu’il  est  du  devoir  de  cous  les  gouvernements  de  res¬ 
pecter.  Les  citoyens  de  nos  républiques,  ne  sont  pas 
des  mineurs  en  tutelle,  et  ceux  qu’ils  ont  constitué  pour 
être  leurs  serviteurs  publics,  ne  doivent  pas  agir  comme 
s’ils  étaient  leurs  maîtres,  ou  leurs  tuteurs.  Nos  ci¬ 
toyens  ne  sont  pas  assez  modestes  pour  se  croire  inha¬ 
biles  à  veiller  à  leurs  propres  affaires,  et  ils  savent  très- 
bien,  que  de  simples  agens  ou  fondés  de  povoirs,  ne 
peuvent  pas  se  flatter  d’avoir  un  coup-d’œil  plus  juste 
que  leurs  constitaents,  sur  des  transactions  d’où  la  for¬ 
tune  de  ces  derniers  peut  dépendre. 

L’acte  qui  a  été  soumis  à  ma  considération,  ne  paraît 
pas  avoir  été  demandé  par  le  peuple.  Cette  partie  des 
habitans  de  la  Nouvelle-Orléans,  qui  semblerait  être 
plus  intéressée  qu’aucune  autre,  a  cette  loi,  et  dont  les 
opinions  doivent  être  d’un  g'-and  poids,  considère  ses 
dispositions  comme  peuvant  être  productives  des  plus 
grands  maux.  Il  est  probable  que  cet  acte  ne  serait 
pas  bien  acceuilli  dans  les  campagnes,  où  il  n’est  nulle¬ 
ment  attendu.  Lorsque  j’ai  voyagé  l’été  et  l’automne 
derniers,  dans  la  plus  grande  partie  de  cet  Etat,  j’ai 
entendu  qu’on  se  plaignait  du  défaut  d’organisation  des 
milices  ;  de  la  situation  des  terres  publiques  ;  de  l’état 
de  nos  frontières  laissées  sans  défense  ;  mais  je  n’ai 
oui  aucunes  plaintes  sur  l’usure.  Si  ce  mal  pèse  sur 
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quelqu’un,  c’est  sur  des  individus  qui  s’y  sont  volon* 
tairement  exposés,  et  il  est  dans  la  nature  humaine, 
d’avoir  honte  de  dénoncer  ses  propres  fautes,  ou  de 
se  plaindre  de  sa  propre  imprudence. 

Je  n’ai  pas  l'intention  de  nier  que  l'argent  ne  soit  rare* 
mais  je  ne  puis  convenir  qu'aucune  disposition  législative 
puisse  le  rendre  plus  abondant  et  à  meilleur  marché,  fl 
n'est  point  étonnant  que  le  numéraire  et  les  valeurs  qui  le 
représentent,  ne  soient  devenus  moins  communs,  lorsqu’on 
réfléchit  sur  la  diminution  qu'ont  éprouvée  les  denrées  du 
pays,  tant  dans  leur  quantité  que  dans  leur  prix  ;  sur  le 
besoin  de  fonds  qui  est  toujours  ressenti  chez  un  peuple 
actif,  industrieux  et  entreprenant  ;  sur  les  exportations 
qui  sa  sont  faites  des  Etats-Unis,  dans  les  derniers  dix 
huit  mois,  dont  le  montant  s'est  élevé  à  plus  de  sept  mil¬ 
lions  de  piastres.  A  Boston  seul,  dans  l'espace  de  quel¬ 
ques  mois,  près  de  deux  millions  de  piastres  ont  été  enle¬ 
vés  de  la  circulation  ordinaire  de  cette  place.  Les  em¬ 
barras  qui  en  furent  la  suite,  furent  vivement  ressentis  $ 
mais  le  peuple  intelligent  de  cette  ville,  se  garda  bien  de 
recouvrir,  pour  y  remédier,  à  des  oxpediens  inusités,  com¬ 
me  en  faisant  des  lois  sur  l'usure,  ou  pour  arrêter  le  paye¬ 
ment  des  dettes,  ou  pour  augmenter  le  nombre  des  banques 
et  créer  ainsi  une  inondation  de  papier  Les  habitans  de 
Boston  savaient  trop  bien  que  les  mouvemens  du  numé¬ 
raire  et  les  variations  du  p  ix  de  l'argent,  sont  aussi  indé- 
pendans  de  la  puissance  humaine,  que  le  sont  les  courans 
de  l'océan  dont  le  flux  et  le  reflux  cherchent  toujours  leur 
niveau,  sans  égard  pour  les  menaces  d'un  X  rxès  et  les 
ordres  d'un  Canut.  Nulle  personne  ou  corps  d'individus, 
ne  peut  craindre  de  ne  pas  obtenir  de  l’argent,  s'il  a  quel¬ 
que  chose  d'une  valeur  égale,  à  donner  en  retour.  L'ar¬ 
gent  se  dirige  vers  tous  les  lieux  où  on  en  a  besoin  et  où 
on  peut  l’acheter,  avec  bien  plus  de  sûreté  et  de  prompti¬ 
tude,  qu'on  ne  peut  y  transporter  des  bleds,  des  draps,  ou 
tout  autre  article  de  commerce,  quelconque.  Nous  pou- 
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vons  être  assurés  de  nous  procurer  de  l’argent  pour  nos 
denrées,  aussi  facilement  que  nous  pouvons  nous  procurer 
des  denrées  pour  du  numéraire.  Nous  obtiendrons  toujours 
des  piastres  d’Espagne,  en  échange  dea  nos  farines  et  de 
nos  cotons,  aussi  promptement,  que  les  habitans  de  l’Espa¬ 
gne  obtiennent  ces  articles,  en  échange  de  leurs  piastres^ 
N  us  ne  devons  pas  craindre  que  leur  exportation  puisse 
jamais  être  empêchée,  d’après  les  vains  essais  qui  onfr 
été  faits  à  cet  égard,  en  Portugal,  en  Espagne  et  dans 
d’autres  contrées  ;  l’argent  s’échappe  en  dépit  de  tous 
les  efforts  qu’ou  fait  pour  le  retenir,  et  il  serait  aussi 
difficile  d’en  arrêter  la  circulation,  que  d’empêcher  la 
transpiration  par  les  pores  de  la  peau. 

Je  suis  oppose,  en  principe,  à  toute  loi  qui  tend  à 
régler  le  prix  de3  choses.  Le  pain  du  boulanger,  la 
viande  du  boucher,  l’argent  de  ceux  qui  en  ont,  sont 
aussi  bien  leur  propriété  que  peuvent  l’être  les  chevaux 
et  les  autres  biens  que  nous  possédons.  Les  proprié¬ 
taires  de  ces  articles,  ont  un  droit  absolu  et  incontesta¬ 
ble  d’en  disposer  ou  de  n’en  pas  disposer  ;  et  s’ils  en 
disposent,  de  le  faire  à  tels  termes  et  conditions,  et  en 
faveur  de  telles  personnes  que  bon  leur  semble.  Les 
droits  de  péage  qui  se  payent  pour  passer  sur  un  pont 
ou  sur  un  bac  et  les  prêts  qui  se  font  par  les  compagnies 
incorporées,  sont  des  privilèges  accordés  par  les  gou- 
vern#mens  qui,  en  conséquence,  peuvent  ne  faire  ces 
concessions,  que  moyennant  de  certaines  charges  et 
conditions  ;  mais  les  biens  que  les  individus  ont  acquis 
par  leur  industrie  et  leur  travail,  reposent,  quant  à  leur 
disposition,  sur  des  bases  entièrement  différentes.  Leur 
valeur  ne  doit  dépendre  que  du  prix  du  cours,  qui  cffre 
un  mode  bien  plus  certain  que  tout  autre,  pour  e,n  dé¬ 
terminer  le  montant. 

Telles  sont  le3  vues  d’une  considération  générale,  qui 

§e  -sont  présentées  à  mon  esprit,  dans  l’examen  rapide 
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<jue  j’ai  fait  de  l’acte  dont  il  s’agit  ici  ;  mais  j’objecté 
plus  pî  rticulièrement  aux  dispositions  qu’il  contient  et 
qui  tendent  à  induire  des  personnes  majeures  d’âge  et 
en  possession  de  leur  jugement,  à  violer  leurs  contrats 
et  des  promesses  qu’elles  ont  faites  volontairement  et 
avec  délibération,  attendu  que  les  lois  ne  doivent  ja¬ 
mais  s’interposer,  que  pour  assûrer  l’exécution  des 
conventions  qui  ont  été  contractées  de  bonne  foi. 

Les  dispositions  de  cet  acte,  peuvent  d’ailleurs  être 
considérées  comme  entièrement  illusoires  dans  leur  ob¬ 
jet  y  les  lois  sur  l’usure  n’étant  plus  regardées  dans  les 
Codes  de  plusieurs  Etats  de  l’Union  et  dans  celui  de  la 
Louisiane,  que  comme  une  lettre  morte.  Et  ce  qui 
prouve  évidemment  que  ces  lois  sont  réprouvées  dans 
leurs  effets,  c’est  qu’il  n’y  a  que  peu  ou  point  d’exem¬ 
ples  qu’on  ait  eu  recours  à  leur  autorité.— Mais  comme 
si  ce  n’était  pas  assez  d’autoriser  les  personnes  elles- 
mêmes  qui  ont  contracté,  de  violer  la  foi  promise,  cet 
acte  semble  inviter  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  transac¬ 
tion,  à  intervenir  dans  le  noble  dessein  de  remplir  les 
coffres  des  collèges  et  des  écoles  publiques,  ou  leurs 
propres  poches,  avec  l’argent  d’autrui,  quoique  l’em¬ 
prunteur,  seul  partie  intéressée,  puisse  n’avoir  jamais 
fait  entendre  la  moindre  plainte  à  cet  égard,  ou  n’avoir 
eu  aucune  raison  de  se  répentir  du  prêt  qui  lui  avait 
été  fait.  Et  c’est  ainsi  que  le  droit  d’instituer  de  sem¬ 
blables  procès,  pourrait  devenir  la  plus  profitable,  quoi¬ 
que  la  moins  honorable  des  professions  dans  laquelle 
un  homme  puisse  s’engager. 

La  3ème.  section  de  cet  acte,  d’après  le  serment  qui 
y  est  requis,  semble  admettre  la  présomption  que  tout 
créancier  d’une  succession  ou  d’un  failli,  peut  être  un 
usurier,  soupçon  qui,  je  ne  puis  le  croire,  n’est  mérité 
par  aucun  de  nos  constituans.  Et  c’est  d’ailleurs  un 
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droit  qui  appartient  à  tout  individu  d’être  considéré 
comme  innocent,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  soit  prouvé  qu’ü 
est  coupable. 

Au  commencement  de  la  session,  j’ai  présenté  des 
objections  contre  le  pouvoir  dont  l’exécutif  est  revêtu, 
de  nommer  à  de  certaines  places  sans  le  consentement 
du  Sénat.  Je  n’ai  découvert  depuis  aucune  cause  qui 
puisse  me  faire  varier  dans  l’opinion  que  j’avais  émise 
à  cet  égard.  Cependant  l’acte  actuel,  en  autorisant  le 
Gouverneur  seul,  à  commissionner  les  courtiers,  tombe 
dans  le  même  inconvénient  et  ajoute  encore  aux  mau¬ 
vais  effets  de  cette  disposit  on.— La  même  section  punit 
de  prison,  quiconque  agira  comme  courtier,  sans  avoir 
été  commissionné,  ou  après  avoir  été  privé  de  sa  com¬ 
mission  comme  tel.  Or,  je  suis  disposé  à  ce  sujet,  à 
penser  comme  l’auteur  du  rapport  fait  sur  le  plan  d’un 
Code  Pénal  pour  Cet  Etat  :  “qu’on  ne  doit  point  infli¬ 
ger  de  punition  plus  grande  que  celle  qui  est  nécessaire 

pour  prévenir  le  crime  ;  que  les  peines  qui  peuvent 
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unir  le  double  avantage  de  la  réforme  et  de  l’exemple, 
sont  les  plus  convenab  es  au  but  qu’ou  se  propose  ;  que 
les  modes  de  punition,  qui  sont  incompatibles  avec  les 
véritables  maximes  qui  doivent  servir  de  bases  à  un 
Code  Pénal,  ont  leurs  avocats,  mais  que  l’emprisonne¬ 
ment  employé  comme  moyen  de  correction,  est  peut 
être  le  pire  dont  on  puisse  faire  usage,  en  ce  qu’il  ne 
fait  que  créer  une  école  pour  le  vice  et  pour  toute  es.- 
pèce  de  corruption.”  L’auteur  du  rapport  avait  proUa^ 
blement  en  vue  la  prison  de  la  Nouvelle*  Orléans,  lors¬ 
qu’il  a  parlé  de  cette  manière  ;  or,  pourriez  vous  con¬ 
sentir  à  détenir  un  courtier,  depuis  trois  jusqu’à  douze 
mois  dans  cette  prison,  parce  qu’il  aurait  agi  en  cette 
qualité,  ne  serait-ce  que  pendant  une  heure,  sans  avoir 
obtenu  de  commission  ?  Non,  certainement,  non,  re- 
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servons  cette  sentine  d’horreur  et  d’iniquité,  à  ceux  qui 
l’habitent  actuellement,  aux  assassins»  aux  voleurs  et 
oserais  Je  aller  plus  loin  et  le  dire  ?  aux  infortunés  dé»* 
biteurs. 

La  section  qui  autorise  à  poursuivre  criminellement 
ceux  qui  recevront  un  intérêt  au-dessus  du  taux  légal 
et  qui  ordonne  que  la  sentence  de  condamnation,  soit 
publiée  dan9  les  gazettes  de  cette  ville,  aux  dépens  du 
délinquant,  est  une  dérision  de  tous  sentimens  d’huma¬ 
nité,  aussi  inexcusable  que  l’est  le  mépris  des  droits  de 
la  liberté  civile,  qui  est  manifesté  dans  la  disposition 
dont  je  viens  de  parler  précédemment.  L’usure,  quoi¬ 
qu’il  soit  considéré  comme  un  délit,  doit-il  être  traité 
avec  plus  de  rigueur  que  le  plus  noir  de  tous  les  crimes  ? 
Ou  n’exige  point  de  l’assassin  qu’il  proclame  lui-même, 
la  violation  des  lois  divines,  dont  il  s’est  rendu  coupa¬ 
ble  ;  voudrions  nous  placer  dans  un  état  de  dégradation 
plus  abject,  celui  qui  n’a  fait  que  contrevenir  aux  dispo¬ 
sitions  arbitraires  de  lois  faïtés  par  ses  semblables 

La  multiplicité  des  sermens  que  cette  loi  peut  occa¬ 
sionner,  est  un  inconvénient  qui  ne  peut  qu’exciter  les 
regrets  de  ceux  qui  sont  les  plus  chands  partisans  de 
ses  dispositions  ;  et  le  grand  nombre  de  procès  auxquels 
elle  donnerait  nécessairement  lieu,  serait  ressenti  comme 
un  mal  encore  plus  grand,  qu’aucun  de  ceux  auxquels 
elle  a  pour  but  de  remédier. 

Les  effets  de  cet  acte  sur  le  commerce  et  sur  les  tran¬ 
sactions  de  la  société  en  général,  ne  pourraient  être,  je 
]e  crains,  qu’extrêmement  défavorables  et  même  rui¬ 
neux  Les  7e  ,  10e  ,  lie.  et  12e.  sections  sont  celles  qui 
me  paraissent  les  plu3  susceptibles  d’objections,  en  ce 
qu’elles  tendent  à  embarasser  toutes  espèces  de  négocia¬ 
tions  d’argent  ou  de  change,  en  créant  des  doutes,  des 
soupçons  et  des  difficultés  qui  sont  le  fléau  de  tout  com- 
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nierce,  et  qui  ont  été  heureusement  inconnus  jûsqu’à  ce 
jour  parmi  nous.  Le  numéraire  d’un  pays  disparaît 
bientôt  de  la  circulât!  m,  lorsque  les  banques  et  les  capi¬ 
talistes  s’y  trouvent  enchaînés  dans  leurs  opérations,  par 
des  réglemens  vexatoires  ou  incommodes,  et  par  la 
crainte  d’encourir  des  amendes,  des  confiscations  et  des 
peines  inusitées  et  d’être  exposés  à  des  procès  ruineux. 
Le  cours  des  prêts  d’argent  doit  être  exactement  tel 
qu’il  est  réglé  par  les  circonstances  et  par  la  volonté  des 
parties  intéressées.  Dans  les  sociétés  sages  et  bien  or¬ 
ganisées,  ce  cours  prend  nécessairement  la  meilleure  di¬ 
rection  possible,  tandis  que  les  lois  rendues  à  cet  égard  5 
ne  peuvent  qu’accroître  le  mal.  Les  hommes  prudens 
n’emprunteront  jamais  d’une  manière  qui  puisse  être 
ruineuse  pour  leurs  intérêts,  et  les  hommes  d’honneur 
ne  prêteront  pas  de  manière  à  exercer  aucune  extortion 
envers  ceux  avec  qui  ils  traitent.  Or,  ces  personnes 
sont  celles  qui  forment  la  grande  masse  du  public  ;  en 
conséquence,  leurs  droits  ne  doivent  point  être  foulés 
aux  pieds,  dans  la  vaine  espérance  de  réformer  ceux  qui 
sont  d’une  humeur  prodigue,  et  d’inspirer  des  sentimens 
de  charité  à  ceux  dont  les  cœurs  sont  fermés  à  la  bien¬ 
faisance  et  à  la  libéralité. 

Etant  donc  opposé  en  principe,  à  plusieurs  des  dispo¬ 
sitions  de  cet  acte  ;  fermement  persuadé,  comme  je  le 
suis,  que  ses  effets  seraient  aussi  préjudiciables  à  la  mo¬ 
rale  qu’aux  intérêts  pécuniaires  de  la  société,  je  me  crois 
obligé,  quoiqu’avec  répugnance,  de  refuser  de  lui  don¬ 
ner  mon  approbation. 

(Signé)  THS.  B.  ROBERTSON. 

NtmvzlU'OrléanS)  le  24  Mars  1823t 


Rapport  du  Comité  (Pi  Sénat  sur  le  message  du  Couver 
neury  contenant  ses  objections  au  Bill  pour  réprime p 
l’Usure. 

Le  comité  auquel  avait  été  référé  le  message  du 
Gouverneur,  relatif  au  Bill  sur  l’usure,  l’ayant  pris  en 
considération,  vous  soumet  respectueusement  le  rap¬ 
port  suivant  : 

Un  acte  passé  à  l’unanimité,  dans  l’une  des  Chambres 
de  la  Législature,  et  par  une  grande  majorité  dans  l’au¬ 
tre,  après  une  longue  délibération,  et  ayant  pour  objet 
la  répression  d’un  abus  déjà  réprouvé  par  les  lois  de  cet 
Etat  et  qui  est  considéré  comme  un  délit  punissable  par 
celles  de  toutes  les  autres  contrées  de  la  chrétienté,  a 
été  renvoyé  avec  des  objections  par  l’exécutif  de  cet 
Etat  :  objections  qui  ne  sont  point  fondées  sur  aucune 
contravention  supposée  à  la  Constitution,  mais  qui  ont 
pris  leur  naissance  dans  les  vues  que  l’exécutif  peut 
avoir  sur  les  effets  politiques  de  cette  loi.  Cette  inter¬ 
position  de  la  part  du  Gouverneur,  pour  empêcher  l’ef¬ 
fet  des  pouvoirs  exercés  par  les  deux  branches  de  la 
Législature,  est  peut  être  permise,  si  l’on  ne  veut  con¬ 
sulter  que  la  lettre  de  la  Constitution  qui  n’impose  au- 
cunes  restrictions  sur  la  nature  des  objections  que 
l’exécutif  est  autorisé  à  faire,  mais  on  conviendra  que, 
ce  serait  agir  contre  l’esprit  de  cette  Constitution,  si  le 
Gouverneur  voulait  exercer  ce  droit,  sans  distinction* 
sur  tous  les  bills  qui  ne  paraîtraient  pas  le  satisfaire 
quant  à  la  théorie  de  leurs  principes,  ou  quant  à  l’utilité 
de  leurs  effets,  dans  la  pratique.  Telle  semble  avoir 
été  l’interprétation,  qui  a  été  donnée  à  la  Constitution, 
dans  son  application,  par  l’exécutif  de  cet  Etat,  et  au** 
tant  que  nous  en  sommes  informés,  par  celui  des  autres 
Etats  où  ce  pouvoir  négatif  lui  est  accordé  ;  les  objec¬ 
tions  de  l’exécutif  dans  plusieurs  de  ces  Etats,  étant 


I 


à3 

bornées  dans  ïa  pratique,  aux  seuls  cas  d’imcoBstitu-. 
tionalité  ;  et  dans  d’autres  Etats,  ne  pouvant  être  fon¬ 
dées  que  sur  des  considérations  qui  auraient  échappé 
l’attention  de  la  Législature,  ou  sur  des  informations 
que  l’exécutif  est  censé  posséder  à  un  plus  haut  degré, 
que  les  représentans  du  peuple,  une  interprétation  con¬ 
traire  rejetterait  sur  l’exécutif,  le  fardeau  d’une  res¬ 
ponsabilité  dont  peu  des  fonctionnaires  revêtus  de  ce 
pouvoir  voudraient  courir  les  risques.  Il  faudrait  alors 
qu’ils  fussent  convaincus  de  l’utilité  de  toutes  et  de 
chacune  des  dispositions  d’un  bill,  pour  qu’ils  pussent 
le  renvoyer  sans  objections. 

Mais  votre  comité  pense  que  l’exécutif  des  divers 
Etats  et  surtout  de  celui  ci,  a  sagement  évité  de  pren¬ 
dre  sur  lui,  une  semblable  responsabilité,  en  se  disant  : 
“Dans  l’opinion  que  j’ai  conçue  du  bill  qui  m’est  pré¬ 
senté,  j’aurais  des  objections  à  faire  contre  ce  bill  lui 
même,  ou  contre  quelques  unes  de  ses  dispositions* 
mais  les  représentans  du  peuple,  qui  viennent  des  dif¬ 
férentes  parties  de  l’Etat,  sont  ceux  qui  connaissent  le 
mieux  les  désirs  et  les  besoins  de  leurs  constituants.  Il 
n’y  a,  à  ma  connaissance,  aucun  argument  qu’ils  n’aient 
considéré,  aucun  fait  qui  leur  soit  échappé,  je  ne 
puis  certainement  exprimer  le  vœu  du  peuple,  avec  le¬ 
quel  je  n’ai  que  des  communications  bornées,  aussi  bien 
que  peuvent  le  faire  des  représentans  choisis  dans  cha¬ 
cune  des  „  paroisses  de  l’Etat.  Je  n’interposerai  donc 
point  mon  veto  qui  ne  m’est  donné  évidemment  que 
pour  des  cas  extrêmes,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un 
point  de  législation  ordinaire,  quoique  mes  vues  soient 
différentes  de  celles  des  deux  chambres  de  la  Législa¬ 
ture.” 

C’est  probablement  ce  raisonnement  ou  quelque  chose 
de  semblable,  qui  a  dirigé  ceux  qui  sont,  ou  ont  étp 


revêtus  de  ce  pouvoir  extraordinaire,  autrement  nous* 
serions  exposés  à  voir  chaque  jour,  de3  bills  renvoyés 
avec  des  objections.  Car  il  est  impossible  dans  la  na¬ 
ture  des  choses  qu’il  ait  existé  une  coïncidence  d’idées 
si  parfaite  entre  les  branches  législative  et  exécutive 
du  gouvernement  dans  les  divers  Etats,  pour  qu’on  n’ait 
remarqué  aucune  différence  d’opinions  entre  celles,  que 
sur  une  ou  deux  mesures,  durant  toute  une  session  ;  ou 
biel;  il  faudrait  supposer  que  l’opinion  réelle  de  l’exécu¬ 
tif  sur  l’utilité  de  chacune  des  lois  qui  lui  ont  été  pré¬ 
sentées  et  de  chacun  des  moyens  minutieux  adoptés 
pour  les  mettre  à  effet,  s’est  toujours  parfaitement  ac¬ 
cordée,  sauf  un  petit  nombre  d’exceptions,  avec  celle 
d’une  majorité  des  deux  chambres  de  la  législature. 

Votre  comité  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
rechercher  actuellement  si  l’interprétation  qui  a  été 
donnée  dans  la  pratique,  par  les  présidents  des  Etats- 
Unis,  à  la  partie  de  la  Constitution  qui  leur  accorde  un 
droit  de  veto ,  et  par  laquelle  ils  l’ont  limité  aux  objec¬ 
tions  purement  constitutionnelles,  est  la  véritable  dont 
ell|e  soit  susceptible,  quoiqu’elle  soit  certainement  la 
plus  prudente  et  la  plus  sage.  Mais  il  prendra  la 
liberté  de  vous  représenter  respectueusement  que  si 
l’opinion  du  Gouverneur  jointe  au  vœu  de  dix  membres 
de  l’une  des  chambres  et  deux  seulement  de  l’autre, 
peut,  sur  une  question  de  simple  convenance,  contre¬ 
balancer  et  rendre  illusoire,  l’expression  bien  décidée 

de  la  volonté  legislative,  il  est  tems  que  cette  disposi- 
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tion  de  la  Constitution  soit  expliquée  au  peuple,  afin 

« 

que  des  mesures  légalles  puissent  être  adoptées,  pour 
en  faire  disparaître  un  pareil  contre-sens.  Car  si,  dans 
les  mains  d’un  admirateur  déclaré  et  sans  doute  sincère 
du  gouvernement  démocratique,  l’interposition  de  l’ex¬ 
écutif  pouvait  devenir  l’instrument  par  lequel  la  volonté 


du  peuple  deviendrait  subordonnée  à  celle  d’un  seul 
homme,  quels  seraient  les  funestes  effets  de  ce  pouvoir, 
s’il  était  exercé  par  un  individu  dont  les  principes  se¬ 
raient  ennemis  de  cette  forme  de  gouvernement  ? 

Votre  comité  est  d’autant  plus  surpris  de  la  manière 
dont  l’exécutif  a  usé  de  son  veto  dans  cette  occasion, 
qu’il  avait  écouté  avec  admiration,  ce  qu’il  ne  peut  avoir 
aussi  facilement  oublié  que  l’a  fait  le  Gouverneur,  les 
expressions  du  premier  message  que  ce  magistrat  adres¬ 
sa  à  la  Législature,  après  avoir  été  élevé  au  poste  émi¬ 
nent  qu’il  ccupe  actuellement  ;  message  qui  semblait 
avoir  pour  but,  de  contenir  sa  profession  de  foi  politique, 
l’exposition  des  principes  qui  devaient  le  guider  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  et  le  texte  auquel  nous 
pourrions  avoir  recours,  pour^juger  si  ses  actions  fu¬ 
tures  seraient  conformes  à  a  théorie  qu’il  avait  déve¬ 
loppée.  Les  expressions  pleines  de  force  et  d’énergie, 
qui  suivent,  peindront  mieux  qu’aucunes  de  celles  que 
nous  pourrions  employer,  qu’elle  était  l’idée  que  le 
Gouverneur  se  formait  alors,  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  ‘‘Heureusement  pour  nous,  disait-il  dans  ce 
message,  les  pouvoirs  les  plus  élevés  du  gouvernement, 
ne  sont  pas  confiés  au  magistrat  chargé  de  l’exécutif. 
Ils  sont  placés  dans  des  mains  plus  sures.  Les  peuples 
d’Amérique  ont  eu  la  sagesse  de  remettre  la  garde  de 
leurs  intérêts  les  plus  importans,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  leur  sont  le  mieux  connus  et  qui  sont  plus  immé¬ 
diatement  responsables  envers  eux.  La  Législature 
est  ici/  d’après  la  constitution,  Pautoriié  souveraine , 
et  ceux  qui,  eu  parlant  des  divers  états  de  l’Union,  ou 
des  Etats-Unis  en  général,  ont  voulu  trouver  un  pou¬ 
voir  supérieur,  dans  celui  qui  est  confié  aux  présidents, 
aux  gouverneurs  et  aux  juegs,  se  sont  entièrement  écar¬ 
tés  des  principes  les  nlus  simples  et  les  plus  sacrés  du 
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républicanisme.  Laissons  les  esclaves  d’Europe  et 
d’Asie  fléchir  ie  genou  devant  tin  chef  executif  suprême 
et  n’oser  lever  leurs  regards  timides  jusqu’à  lui  ;  là,  cet 
abus  existe;  là,  il  entraîne  après  lui,  l’jgoorànce,  la  mi* 
sè  e  etie  crime  qui  les  accompagnent  toujours;  mais  ici, 
dans  notre  grande  démocratie  américaine)  le  peuple 
sait  que  ses  premiers  respects  ne  doivent  s’adresser 
qu’à  ui  même  ;  que  les  seconds  sont  réservés  à  ses 
législateurs,  et  que  ce  n’est  qu’ensuitte  qu’il  doit  accor¬ 
der  à  ses  <  fficiers  exécutifs,  judiciaires  et  ministériels, 
la  considéra  i  n  que  leurs  talens  et  leurs  vertus  peuvent 
leur  mériter.” 

Cependant,  d’après  l’usage  que  le  Gouverneur  a  fait 
du  droit  qui  lui  est  confié,  rVtns  le  cas  qui  nous  a  été 
référé,  il  est  évident  qu’i)  place  de  fait,  les  pouvoirs  les 
plus  élevés  du  gouvernement  dans  les  mains  de  l’exécu¬ 
tif,  puisque  par  sa  volonté  seule,  il  rend  les  votes  de 
deux  memb  es  du  Sénat,  égaux  à  ceux  des  quatorze  au¬ 
tres  et  les  votes  de  dix  membres  de  la  Chambre  des 
Représentai,  égaux  à  ceux  de  tout  le  reste  de  ce  corps. 
Ainsi,  suivant  la  théorie  politique  du  Gouverneur,  “les 
pouvoirs  les  plus  élevés  du  gouvernement,  ne  sont  pas 
placés,  dans  l’exécutif,  ils  sont  confiés  à  des  mains  plus 
sures”  Suivant  cette  même  théorie,  la  Législature 
exerce  ici,  d'après  notre  constitution ,  l'autorité  souve¬ 
raine ,  mais  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  ces  principes  en 
pratique,  cette  autorité  souveraine,  devient,  sous  cette 
même  constitution,  soumise  à  la  volonté  de  l’exécutif. 
D’après  la  profession  politique  du  Gouverneur,  le  peu¬ 
ple  doit,  suivant  une  gradation  régulière,  n’adresser 
ses  premiers  respects  qu’a  lui-même,  reserver  les  se¬ 
conds  pour  ses  législateurs  et  ne  placer  l’exécutif  qu’au 
troisième  rang  daus  l’ordre  de  la  considération  qu’il 
accorde  à  ses  magistrats.  Néanmoins  le  gouverneur 


nous  apprend  par  sa  conduite,  qu’après  que  le  peuple* 
par  ses  représentai,  a  cru  devoir  appliquer  un  remède 
à  un  mal  criant,  un  petit  nombre  de  favoris  peut  s’adres¬ 
ser  à  l’exécutif  pour  rendre  ce  vœu  abortif.  Et  comme 
si  on  eut  craint  que  le  peuple  ne  comprît  pas  suffisam¬ 
ment  que  les  principes  établis  dans  le  premier  message 
du  Gouverneur,  étaient  entièrement  foulés  aux  pieds, 
on  a  voulu  lui  démontrer  que  le  pouvoir  subordonné  de 
la  Législature,  pouvait  être  attaqué  par  les  expressions 
du  plus  profond  mépris  pour  la  capacité  de  ses  membres, 
et  par  les  réflexions  les  plus  outragentes  sur  leur  motif  ; 
on  a  voulu  lui  faire  voir  que  non  seulement  la  pétition 
qui  contenait  ces  expressions,  serait  reçue  et  que  la 
demande  en  se  ait  accordée,  mais  qu  ;  ceux  qui  l’avaient 
présentée  recevraient  des  complimens  pour  avoir  man¬ 
qué  de  respect  à  deux  branches  du  gouvernement,  en 
apprenant  de  la  bouche  de  celui  qui  préside  sur  la  troi¬ 
sième,  “que  leurs  opinions  devaient  être  du  plus  g-and 
poids.”  Votre  comité  est  contraint  de  dire  qu’il  ne  peut 
voir  dans  cette  déclaration,  ni  dans  le  style  satirique  du 
dernier  message  du  Gouverneur,  qui  parait  avoir  été 
dicté  par  le  même  esprit  que  la  pétition,  rien  qui  res¬ 
semble  à  l’accomplis3ement  de  la  promesse  de  maintenir 
l’harmonie,  que  l’on  trouve  vers  la  fin  du  premier  mes¬ 
sage  dont  on  a  parlé  plus  haut.  Votre  comité  est  en 
conséquence  décidément  d’opinion,  que  quelque  soit 
l’interprétation  stricte  qu’on  veuille  donner  à  U  cons¬ 
titution,  un  discernement  judicieux  aurait  du  restreindre 
l’exercice  du  pouvoir  qu’elle  donne  à  l’exécutif,  en  ma¬ 
tière  législative,  aux  seules  objections  inconstitution¬ 
nelles,  ou  tout  au  plus,  aux  cas  extrêmes;  mais  que  dans 
aucune  circonstance,  ce  pouvoir  ne  devait  servir  d’ins¬ 
trument  pour  propager  de  nouvelles  théories  qui,  jus¬ 
qu’à  présent}  n’ont  été  mises  en  pratique  chez  aucune 
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nation  ;  et  que  le  Gouverneur  lui-même  avait  donné' 
au  peuple  qui  l’avait  élu,  de  justes  raisons  de  croire 
qu’il  n’entreprendrait  jamais  de  mettre  obstacle  aux  me¬ 
sures  constitutionnelles  que  ses  représentans  auraient 
adoptées  pour  son  avantage.  Votre  comité  doit  ajouter 
aussi,  que  toute  autre  interprétation  que  celle  dont  îl 
vient  de  parle?,  tendrait  à  donner  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  frustrer  le  vœu  bien  décidé  de  la  majorité 
des  représentans  du  peuple,  sur  chaque  loi  qui  serait  un 
peu  douteuse,  ou  qui  paraîtrait  telle  à  une  faible 
minorité  j  ce  qui  serait  entièrement  contraire  aux  prin¬ 
cipes  de  notre  gouvernement. 

Mais  en  admettant  même  pour  un  instant,  que  fa 
véritable  intention  du  peuple  eut  été  de  donner  à  l’exé¬ 
cutif,  le  droit  d’exercer  un  pouvoir  aussi  dangereux,  et 
qu’il  fût  prudent  et  convenable  qu’il  pût  en  user  dans 
toutes  les  occasions  où  ses  opinions  ne  s’accorderaient 
pas  avec  celles  de  la  Législature,  votre  comité  pense  que 
dans  cette  occasion  intéressante,  il  est  à  propos  d’exa¬ 
miner,  si  les  motifs  données  par  le  Gouverneur  dans  son 
message,  peuveut  justifier  son  interposition  extraordi¬ 
naire,  à  l’aide  d’aucun  raisonnement  solide.  La  base 
principalle  des  objections  de  l’exécutif,  semble  reposer 
sur  des  principes  qui  furent  avancés  pour  la  première 
fois,  il  y  a  environ  quarante  ans,  par  un  écrivain  in¬ 
génieux,  mais  avide  de  paradoxes.  Ces  principes  atti¬ 
rèrent  l’attention,  en  raison  de  leur  nouveauté  et  de  la 
manière  éloquente  dont  la  nouvelle  doctrine,  “que  les 
lois  contre  l’usure  produisaient  de  funestes  effets,”  était 
soutenue.  Mais  depuis  l’époque  où  cet  auteur  a  écrit, 
jusqu’à  ce  jour,  il  n’est  pas  une  seule  nation  qui  ait 
abrogé  une  de  ces  lois,  en  conséquence  de  ses  princi¬ 
pes.  D’ailleurs  le  Gouverneur  va  encore  plus  loin  que 
Bentham,  de  même  que  le  zèle  d’un  nouveau  prosélite 
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va  ordinairement  au  delà  de  la  doctrine  de  la  secte  à 
laquelle  il  s’est  converti.  Bentham  reconnaît  que  l’u¬ 
sure  est  un  mal,  mais  il  soutient  que  les  lois  faites  pour 
restreindre  cet  abus,  sont  et  doivent  être  inéficaces.  Le 
Gouverneur,  au  contraire,  semble  penser  que  l’argent 
de  Tusurier  doit  être  aussi  sacré  que  la  religion  et  la 
liberté  de  la  presse,  et  que  si  cinquante  habitans  d’une 
ville,  possèdent  tout  le  numéraire  en  circulation,  ils 
peuvent,  sans  aucune  violation  de  la  morale,  se  confé- 
dérer  pour  faire  payer  à  leurs  débiteurs*  cent  pour  ce  ut, 
pour  l’usage  de  cet  argent.  Le  pain  est  placé  sur  le 
même  pied  par  le  Gouverneur.  En  conséquence  il 
pense  que  s’il  n’y  avait  de  la  farine  dans  cette  ville, 
oomme  cela  arrive  fréquemment  dans  l’été,  que  pour 
l’approvisionnement  d’un  mois,  il  serait  aussi  oppressif 
et  aussi  tiranique  d’empêcher  les  boulangers  de  s’accor¬ 
der  entre-eux,  pour  exiger  un  piastre  par  pain,  que  de 
faire  une  loi  pour  obliger  tous  les  Catholiques  d’aller  à 
l’Eglise  Protestante,  ou  tous  les  Protestans  d’aller  à  la 
messe.  Son  excellence  déclare,  ce  qu’elle  regarde  com¬ 
me  une  grande  vérité,  générallement  reconnue,  que  le 
genre  humain  lorsqu’il  est  laissé  à  lui  même,  est  meil¬ 
leur  juge  que  ceux  qui  le  gouvernent,  de  ce  qui  est  le 
plus  convenable  à  son  bonheur  à  ses  intérêts.  Dan6 
un  autre  endroit,  il  dit  :  “que  les  hommes  prudents 
n’emprunteront  amais  d’une  manière  qui  soit  préjudi¬ 
ciable  à  leur  fortune,  et  que  les  gens  d’honneur  ne  prê¬ 
teront  point  pour  commettre  des  extortions,  et  que, 
comme  ces  personnes  forment  la  grande  masse  du  peu¬ 
ple,  leurs  droits  ne  doivent  pas  être  foulés  aux  pieds”... 
Actuellement  en  réunissant  ces  deux  propositions,  nous 
devons  en  tirer  la  conséquence  que  les  lois  ne  sont  nul¬ 
lement  nécessaires.  Car  si  le  peuple  sait  mieux  que  ceux 
qui  le  gouvernent,  ce  qui  convient  I-  plus  à  ses  intérêts  ; 
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a*îl  a  toujours  assez  de  jugement  pour  atteindre  ce  but  5 
s’il  a  trop  de  principes  e*  d’honneur  pour  chercher  à 
l’atteindre  par  des  movens  illicites,  nous  ne  devons  plus 
nous  étonner  que  le  biV  sur  l’usure  ait  été  rejetté  ;  nous 
devons  nous  étonner  plutôt  qu’on  ait  essavé  de  rendre 
une  loi  à  cét  égard.  Et  effectivement,  quel  besoin  pour- 
rait-on  avoir  d’une  Législature  ?..  Le  peuple  sait 
mieux  que  ceux  qui  le  gouvernent,  lorsqu’il  est  de  son 
intérêt  d’avoir  des  ponts  et  des  grandes  routes.  Pour¬ 
quoi  donc  le  Gouverneur  a-t  il  sanctionné  tant  de  luis 
rendues  sur  cet  objet  ?  Les  hommes  qui  ont  de  l’hon¬ 
neur  et  des  principes,  n’entreprendront  jamais  de  pas¬ 
ser  sur  ces  ponts  ou  par  ces  gtandes  routes,  sans  payer 
les  droits  de  péage  qui  auront  été  établis  à  cet  égard, 
pourquoi  donc  imposer  des  peines  qui  tendraient  à 
gêner  les  voyageurs  par  des  réglements  incommodes  et 
vexatoires,  et  ainsi  de  suite  des  aunes  objets  de  Légis¬ 
lation  ?...  Si  les  propositions  qu’on  a  soutenue  :,  eussent 
consisté  à  dire  que  ceux  qui  gouvernent  font  quelque 
fois  trop  de  lois  et  qu’on  eût  démontré  que  tel  avait 

été  le  cas  dans  la  circonstance  actuelle  nous  nous  se¬ 
rions  bornés  à  l’examen  de  cette  question.  Mais  les 
principes  dont  nous  avons  fait  mention,  sont  avancés 
comme  des  maximes  générales  et  sont,  dans  l’opinion 
de  votre  comité,  pernicieux  et  désorganisateurs  par 
leur  nature.  En  effet,  si  le  peuple  est  véritablement  le 
meilleur  juge  de  ses  intétêts,  il  s’en  suit  que  plus  nous 
approchons  de  lui,  plus  nous  arrivons  sûrement  à  la 
connaissance  de  ses  véritables  intérêts.  Le  Gouverneur 
a  reconnu  autrefois  que  les  représentans  dans  les  deux 
Chambres,  étaient  les  organes  directs  qui  pouvaient 
le  plus  convenablement  déclarer  quel  était  ce  véritable 
intérêt  du  peuple  ;  et  cependant  aujourd’hui,  au  mépris 
du  vteu  exprimé  par  cet  organe,  il  interpose  ses  opi- 
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aions,  en  qualité  de  chef  de  l’exécutif,  comme  étant  une 
meilleure  preuve  des  désirs  du  peuple  que  celle  mani¬ 
festée  par  la  voix  de  ses  rt  présentans.  N’est-ce  pas 
mettre  sérieusement  en  pratique,  ce  qu’il  attribue  ironi¬ 
quement  aux  avocats  du  bill,  d’avoir  la  bonté  de  vou¬ 
loir  épargner  au  peuple  ou  à  ses  représentai,  la  peine 
d’agir  et  de  penser  par  eux  mêmes  ?  Q  telque  soit 
l’espèce  de  récompense  que  le  Gouverneur  espère  de 
tirer  de  ce  sercice,  on  pense,  pour  user  de  ses  propres 
expressions,  quil  en  sera  véritablement  P+tyê  avec, 
usure . 

A  Végard  de  l’objection  qui  repose  sur  cette  proposi¬ 
tion,  kiqu*on  ne  doit  point  faire  de  lois  pour  limiter  le 
taux  de  l’usure,”  votre  comité  n’examinera  point  si 
cette  proposition  est  assez  bien  reconnue  pour  avoir 
autorisé  le  Gouverneur  à  prendre  la  mesure  qu’il  a 
adoptée,  et  si  évidente  par  elle-même,  pour  justifier  le 
ton  satirique  qu’il  s’est  permis  envers  les  représentai 
du  peuple.  Votre  comité  se  bornera  uniquement  à  sou¬ 
mettre  cette  question  à  nos  constituents  communs,  bien 
persuadé  qu’il  est,  que  le  peuple  jugera  facilement  quels 
sont  ceux  de  ses  serviteurs  publies,  qui,  dans  cette  cir¬ 
constance,  ont  ie  mieux  consulte  ses  intérêts  ou  exprimé 
ses  opinions. 

Mais  quelque  soit  le  mérite  des  principes  avancés  par 
le  Gouverneur,  il  eût  dû  considérer  si,  en  rejettant  le  bill^ 
il  laisserait  l’honnorable  et  utile  commerce  de  l’usure, 
aussi  dégage  de  toutes  espèces  d’entraves,  qu’il  devait 
l’être,  d’après  sa  doctrine.  Il  ne  paraît  pas  s’être  rap- 
pellé  que  les  lois  qui  existent  dans  cet  Etat,  prohibent 
l’usure,  sous  des  peines  infiniment  plus  sévères  que 
celles  qui  sont  contenues  dans  le  bill  qu’il  a  rejette. 
Votre  comité  ne  décidera  pas  si  les  dispositions  qui 
portent  ces  peines,  sont  encore  en  vigueur,  quoique 
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plusieurs  légistes  pensent  qu’elles  ne  sont  point  rappe^ 
iées,  et  quoique  la  cour  suprême  paraisse  avoir  autorisé 
cette  opinion,  en  suspendant  un  avocat,  pendant  un  tems 
considérable  de  l’exercice  de  sa  profession,  pour  mépris 
de  cour,  d’après  les  dispositions  d’une  loi  Espagnole, 
sans  égard  à  la  circonstance  que  la  Législature  avait 
passé  des  actes  sur  cette  même  matière.  En  effet,  les 
juges  Mathews  et  Martin  s’accordèrent  dans  cette 
cause,  à  penser  que  la  loi  Espagnole  rendue  sur  les  mé¬ 
pris  de  cour,  n’était  pas  rappelée  par  un  statut  rendu 
sur  le  même  sujet.  Actuellement  si  la  loi  Espagnole: 
sur  les  mépris  de  Cour,  est  encore  en  force,  quoique 
la  Législature  ait  défini  ce  qui  constituait  ce  délit, 
votre  comité  ne  peut  concevoir  qu’elle  raison  solide  on 
pourrait  donner  pour  soutenir  que  la  loi  Espagnole  sur 
l’usure,  qui  n’a  jamais  été  rappelée  même  implicite¬ 
ment,  ne  serait  pas  encore  en  force.  Le  comité  réfère 
le  Sénat,  à  cet  égard,  au  volume  dix  des  Rapports  de 
Martin,  page  158.  Or  si  ces  lois  sont  jugées  être  en¬ 
core  en  force,  elles  imposent  aux  délinquants,  des  con¬ 
fiscations  considérables,  l’infamie  et  l’incapacité  de 
pouvoir  porter  témoignage  en  justice.  Mais  soit  que 
ce  s  peines  puissent  encore  être  appliquées  ou  non,  par 
la  voie  criminelle,  votre  comité  est  persuadé  que  les 

effets  civils  de  ces  lois,  sont  absolument  les  mêmes  que 
ceux  qui  formaient  les  principaux  caractères  du  bill 
rejetté,  savoir,  que  l’obligation  est  nulle  même  dans  les 
mains  d’une  tierce  personne  et  que  les  objets  obtenus 
parle  fait  de  l’usure,  peuvent  être  réclamés  en  quelque 
tems  que  ce  soit.  Le  bill  aurait  adouci  quelques-unes 
des  dispositions  de  l’ancienne  Législation  à  ce  sujet,  au¬ 
rait  rendu  la  loi  plus  certaine,  et  aurait  évité,  au  moins 
sur  ce  point,  le  reproche  sur  lequel  le  Gouverneur  avait 
appuie,  lors  de  la  dernière  session,  avec  cette  forcé  d’ex~ 
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pression  qui  lui  est  propre,  en  disant,  Mque  c’est  le  com¬ 
ble  de  l’absurdité  que  de  vouloir  qu’un  peuple  soit  sou¬ 
mis  à  des  lois  qu’il  n’a  pas  la  faculté  de  pouvoir  e  nten- 
dre.”  Ainsi  donc  le  Gouverneur,  en  rejettant  le  billr 
n’a  pu  empêcher  que  le  mal  qu’il  voulait  éviter,  ne  sub¬ 
siste  toujours,  et  il  y  a  ajouté  cet  autre  inconvénient,  que 
la  loi  reste  obscure  et  incertaine  dans  ses  effets. 

Les  dispositions  particulières  du  bill  qui  ont  attiré 
’improbation  du  Gouverneur,  sont  celles  qui  suivent, 
savoir  : 

1°.  Q  t’en  rendant  l’engagement  nul,  c’est  offrir  la 
tentation  de  violer  la  bonne  foi  particulière  ;  mais  c’est 
Une  conséquence  naturelle  de  l’illégalité  du  contrat. 
Une  doctrine  contraire  donnerait  au  joueur  le  droit  de 
reclamer  l’argent  qu’il  a  gagné  au  jeu  ;  au  contreban¬ 
dier,  celui  de  forcer  à  l’exécution  d’un  contrat  passé 
pour  frauder  les  droits  de  la  douane  ;  au  voleur  de 
grand  chemin,  celui  de  demander  en  justice,  à  son  com¬ 
plice,  sa  part  de  butin  ;  et  à  l’assassin,  celui  de  recou¬ 
vrer  la  récompense  qui  lui  a  été  promise,  pour  prix  de 
son  crime  ; 

2o.  Que  le  serment  requis  par  la  troisième  section 
du  bill%  est  une  injure  qui  réfléchit  sur  la  société,  en 
ce  qu’il  semble  supposer  comme  prouvé  que  tout  créan¬ 
cier  est  un  usurier.  Votre  comité  na  peut  deviner 
comment  le  Gouve  rneur  a  pu  être  induit  à  tirer  cette 
conséquence.  Le  serment  est  exigé,  non  pas  parcequ’on 
suppose  que  tous  les  créanciers  sont  des  usuriers,  car 
alors  le  serment  ne  serait  nullement  nécessaire  ;  mais 
parce  qu’il  peu  arriver  que  quelques  créanciers  soient 
usuriers,  et  qu’il  est  convenable  d’établir  une  distinction 
entre  eux  et  ceux  qui  sont  honnêtes.  Votre  comité  est 
également  en  peine  de  concevoir  comment  la  même 

personne  qui  regarde  comme  une  injure  d’être  suppose 
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usurier,  considère  le  commerce  de  l’usure  comme  telle¬ 
ment  légitime  et  honorable  que  le  simple  essai  de  vou¬ 
loir  lui  imposer  des  restrictions,  lui  parait  aussi  inad¬ 
missible  que  de  vouloir  restreindre  les  opinions  religieu¬ 
ses  et  la  liberté  de  la  presse. 

Votre  comité  ne  pense  pas  non  plus  que  le  droit  qui 
est  donné  au  Gouverneur  de  nommer  en  seul,  les  cour- 
tiers,  ait  pu  être  considéré  comme  une  raison  suffisante 
pour  rejetter  un  bill,  si  d’ailleurs  cette  nomination  était 
jugée  nécessaire.  Car  le  Gouverneur,  autant  que  le 
comité  puisse  le  croire,  a  sanctionné  un  ou  plusieurs 
bill§  qui  contenaient  une  semblable  disposition.  On 
peut  dire  la  même  chose  de  la  punition  par  emprison¬ 
nement.  Le  Gouverneur  a  sanctionné,  entr’autres  lois, 
un  acte  passé  à  la  dernière  séance,  qui  autorise  l’empri¬ 
sonnement  des  matelots,  pour  simple  violation  de  leur 
contrat  d’engagement,  sans  qu’il  se  soit  livré  à  leur 
égard,  à  rien  qui  ressemble  à  cette  plainte  pathétique 
que  le  sort  du  courtier  respectable  qui  violerait  nos  lois 
positives,  a  excité  de  sa  part.  Votre  comité  n’a  pu 
découvrir  non  plus,  qu’elle  peut  être  la  cause  pour 
laquelle  le  Gouverneur  parait  si  sensible  à  l’injure  que 
peut  éprouver  un  usurier  convaincu,  en  raison  dé  ce 
que  le  bill  ordonne  de  publier  l'a  sentence  qui  l’aurait 
condamné.  L’intention  de  la  Législature  a  été  de  ren¬ 
dre  la  profession  d’u3urier  deshonorante.  Elle  voulait 
que  le  public  pût  être  sur  ses  gardes,  or  quel  moyen 
plus  simple  d’y  parvenir  que  par  cette  publication  ?  Si 
on  considère  cette  publication  comme  une  punition  addi¬ 
tionnelle,  c’en  est  une  que  tout  Editeur  de  gazettes,  peut 
infliger,  toutes  les  fois  qu’une  sentence  de  conviction  de 
quelque  délit,  a  été  rendue.  Les  banqueroutes  sont 
publiées  en  tous  lieux  aux  dépens  de  ceux  qui  les  oiU 
faites. 
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La  multiplicité  des  sermens  est  sans  doute  un  mal, 
mais  jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé  un  autre  moyen  de 
découvrir  la  vérité  en  de  certains  cas,  la  société  sera 
obligée  de  recourir  à  celui  là. 

Votre  comité  ne  peut  deviner  quel  autre  effet  parti¬ 
culier,  cette  loi  pourrait  avoir  sur  les  affaires  et  sur  le 
commerce,  si  ce  n’est  celui  bien  avantageux  sans  doute, 
d’ouvrir  au  public,  les  banques  dont  les  facilités,  dit-on, 
ont  été  interceptées  par  le  fait  des  usuriers.  Cette  loi 
embarasserait  et  gênerait  bien  certainement  un  genre 
d’affaires  dans  cette  ville,  mais  ce  serait  la  pratique 
ruineuse  de  l’usure  et  de  l’extortion. 

Enfin,  après  une  considération  attentive  du  message 
qui  lui  a  été  référé,  votre  comité  n’y  peut  rien  voir 
qu’un  essai,  pour  ne  pas  dire  plus,  à  l’effet  de  mettre  en 
pratique,  une  théorie  dangereuse,  contraire  au  vœu  du 
peuple,  destructive  de  ses  droits  les  plus  chers,  et  sou¬ 
tenu  seulement  par  l’influence  de  ceux  qui  sont  les  plus 
intéressés  à  la  continuation  du  mal  auquel  on  a  voulu 
remédier. 

A  l’égard  de  la  pétition  qui  lui  a  été  également  réfé¬ 
rée,  votre  comité  se  voit  forcé  de  déclarer,  quoiqu’avec 
regret,  que  quelque  fut  la  fortune  ou  l’influence  de  ses 
signataires,  les  deux  chambres  de  la  Législuence  de  se 
le  droit  d’attendre  qu’une  pièce  qui  cgntenait  les  im¬ 
putations  les  plus  offensantes  contre  leur  conduite  et  les 
motifs  qui  les  avaient  fait  agir,  n’aurait  pas  été  reçue 
par  l’exécutif,  et  encore  moins  adoptée  dans  ses  prin¬ 
cipes  et  mentionnée  par  lui,  dans  les  termes  d’une  ap¬ 
probation  marquée. 

relies  sont  les  tefléxions  que  votre  comité  vous  sou¬ 
met  respectueusement. 

ELIJAH  CLARK,  q  „ 

MOREAU  LISLET,  l ,  c°mP°sant 

ISA  AC  A.  SMITH,  \  e  Comlté- 

\  . 


IÆ  EATIOUT  EU  COMITE 

Ayant  été  adopté  par  le  Sénat , 

MESOLU  que  le  bill  sur  l’usure  ainsi  que  le  message  du  Gouver¬ 
neur  rejetant  ledit  bill,  et  le  rapport  du  comité  auquel  a  été  renvoyé 
ce  message,  soient  tirés  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  en 
Anglais  et  en  Français  et  imprimés  en  forme  de  pamphlet.  Que  cha¬ 
que  membre  de  la  Législature  a  droit  à  vingt  exemplaires  et  que  le 
Secrétaire  d’Etat  est  requis  d’en  faire  parvenir  le  surplus  aux  diffé- 
rerts  juges  de  l’Etat  pour  l’avantage  du  peuple.  Et  que  le  secrétaire 
j pt*o  tem.  du  Sénat  est  requis  de  délivrer  les  documens  ci-dessus  à  l’im¬ 
primeur  public,  afin  qu’ils  soient  imprimés  et  publiés  immédiatement* 
Pouf  extrait  fidèle  du  journal  du  Sénat. 

HORATIO  DAVIS, 

Secrétaire  pro  tem»  du  Sénat* 


